
1 1

Public Works and Government Services 
Canada

Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada

Title - Sujet
RADIO ÉMETTEUR

Solicitation No. - N° de l'invitation
W8485-114473/C

Client Reference No. - N° de référence du client
W8485-114473

PW-$$QD-021-23352

Solicitation Closes - L'invitation prend fin
02:00 PMat - à

on - le 2013-01-15
F.O.B. - F.A.B.

Plant-Usine: Destination: � Other-Autre: 

Address Enquiries to: - Adresser toutes questions à:
Diane Francoeur-Massia
Telephone No. - N° de téléphone

(819) 956-0247 (    )
FAX No. - N° de FAX
(819) 956-0636

DEPARTMENT OF NATIONAL DEFENCE
25 CFSD RECEIPTS SECTION
CFB MONTREAL
6363 RUE NOTRE DAME ST E.
MONTREAL
Quebec
H1N2E9
Canada

File No. - N° de dossier

021qd.W8485-114473

Eastern Standard Time
EST

Time Zone 
Fuseau horaire

Destination - of Goods, Services, and Construction:
Destination - des biens, services et construction:

REQUEST FOR PROPOSAL
DEMANDE DE PROPOSITION

Bid Receiving - PWGSC / Réception des 
soumissions - TPSGC
11 Laurier St. / 11, rue Laurier
Place du Portage , Phase III
Core 0A1 / Noyau 0A1
Gatineau, Québec K1A 0S5
Bid Fax: (819) 997-9776

RETOURNER LES SOUMISSIONS À:
RETURN BIDS TO:

CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

Proposal To:  Public Works and Government 
Services Canada

Comments - Commentaires

Vendor/Firm Name and Address

Issuing Office - Bureau de distribution

Defence Communications Division. (QD)
11 Laurier St./11, rue Laurier
Place du Portage, Phase III, 8C2
Gatineau, Québec K1A 0S5

Proposition aux:  Travaux Publics et Services 
Gouvernementaux Canada
Nous offrons par la présente de vendre à Sa Majesté la
Reine du chef du Canada, aux conditions énoncées ou
incluses par référence dans la présente et aux annexes
ci-jointes, les biens, services et construction énumérés
ici sur toute feuille ci-annexée, au(x) prix indiqué(s).

We hereby offer to sell to Her Majesty the Queen in right
of Canada, in accordance with the terms and conditions
set out herein, referred to herein or attached hereto, the
goods, services, and construction listed herein and on any
attached sheets at the price(s) set out therefor.

Raison sociale et adresse du
fournisseur/de l'entrepreneur

GETS Reference No. - N° de référence de SEAG

Buyer Id - Id de l'acheteur
021qd

Date 
2012-11-20

Delivery Offered - Livraison proposéeDelivery Required - Livraison exigée

Vendor/Firm Name and Address

Signature Date

Name and title of person authorized to sign on behalf of Vendor/Firm
(type or print)
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du fournisseur/
de l'entrepreneur (taper ou écrire en caractères d'imprimerie)

Instructions:  Voir aux présentes

Instructions:  See Herein

See Herein

Raison sociale et adresse du fournisseur/de l'entrepreneur

Telephone No. - N° de téléphone
Facsimile No. - N° de télécopieur

Page 1 of - de 17Canada



TABLE DES MATIÈRES

PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS ET INSTRUCTIONS

1. Exigences relatives à la sécurité
2. Besoin 
3. Instructions, clauses et conditions uniformisées
4. Présentation des soumissions
5. Attestations pour le Code de conduite - Attestations préalables à l’attribution du contrat

Attestations préalables à l'attribution du contrat et attestations exigées avec la soumission
6. Demandes de renseignements en période de soumission
7. Procédures d'évaluation
8. Lois applicables
9. Compte rendu

PARTIE 2 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

1. Exigences relatives à la sécurité
2. Besoin 
3. Clauses et conditions uniformisées
4. Durée du contrat
5. Responsables
6. Paiement
7. Instructions relatives à la facturation
8. Attestations
9. Lois applicables
10. Ordre de priorité des documents
11. Contrat de défense
12. Clauses de Manuel de SACC
13. Dépositaire
14. Emballage 
15. L'expédition des instructions - La livraison à la destination
16. Documents de sortie - distribution
17.         Exigences en matière d'assurance

Liste des annexes 

Annexe A Base de paiement
Annexe B Assurance de responsabilité civile commerciale

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W8485-114473/C 021qd

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W8485-114473 021qdW8485-114473

Page 2 of -  de 17



Cette demande de soumissions annule et remplace la demande de soumissions numéro
W8485-114473/B, datée du 07 septembre 2011 , dont la date de clôture était le 21
September 2011, à 1400hrs.

PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS ET INSTRUCTIONS

1. Exigences relatives à la sécurité

Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

2. Besoin

Le Département de Défense nationale (DND) a une exigence pour acheter des radios émetteurs afin de
regarnir ses stocks en vue de leur utilisation avec le CH 146 Griffon.  L es radios selon les détails d'article
de ligne.

3. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro,
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees
-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat
subséquent.

Le document 2003 (2012-11-19) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels,
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

3.1 Clauses du Guide des CCUA

B1000T Condition du matériel 2007-11-30
C3011T Fluctuation du taux de change 2010-01-11

3.2 A0301T (2007-05-25) Pièces de rechange d'avion militaire - substituts et traçabilité

Le numéro de pièce et le code OTAN des fabricants (COF) ou le code Commercial And Government
Entity (CAGE) spécifié dans la demande de soumissions sont les seuls, à la connaissance du ministère
de la Défense nationale, qui répondent aux exigences en matière de forme, d'ajustage et de fonction pour
la conception du type d'aéronef approuvée par le fabricant original de l'équipement (FOE) sur lequel les
pièces seront posées.

Si le soumissionnaire propose de fournir une pièce avec un numéro de pièce, un COF ou code CAGE
différent, le soumissionnaire doit fournir, soit avec sa soumission ou dans les trois (3) jours ouvrables
suivant la demande de l'autorité contractante, toute l'information technique (c'est-à-dire les dessins, les
spécifications, les rapports techniques et(ou) les rapports d'essai) nécessaire pour montrer clairement
que la pièce proposée possède des caractéristiques de forme, d'ajustage et de fonction équivalentes à
celles du numéro de pièce, du COF ou du code CAGE spécifié dans la demande de soumissions.

Le défaut de fournir l'information technique exigée aura pour conséquence que la soumission sera jugée
non recevable pour ce qui est de chaque pièce pour laquelle cette information est exigée.
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Si la pièce n'est pas fabriquée par le FOE de l'avion, elle doit l'être par un de ses fournisseurs autorisés
ou par le fabricant original de la pièce retenue par le FOE de l'avion (ou par l'entreprise qui lui succède, ou
encore par une entreprise agréée par ce fabricant). Le Canada se réserve le droit de s'assurer, auprès du
FOE de l'avion, que le fabricant de la pièce proposée est effectivement autorisé, par ce FOE, à la produire
ou à la fournir au FOE.

Si le soumissionnaire propose de fournir une pièce avec un numéro de pièce, un COF ou code CAGE
différent, le soumissionnaire doit fournir l'avis de substitution suivant dûment complété.

AVIS DE SUBSTITUTION

1. Numéro d'article : _______________________________

2. Données techniques originales (désignées ci-après) 

(a) Numéro de pièce   _______________________________

(b) COF ou code CAGE   _______________________________

(c)  Autres _______________________________

_______________________________

_______________________________

3.Changements proposés 

(a) Numéro de pièce _______________________________

(b) COF ou code CAGE _______________________________

(c) Autres _______________________________

_______________________________

_______________________________

4. Motif du changement/données justificatives 
________________________________________________________

________________________________________________________

Le soumissionnaire est prié de noter que la disponibilité et la conservation des registres du fabricant
constituant la preuve d'origine seront des exigences du contrat subséquent.

3.5 Pièces de rechange d'avion militaire - condition et attestation des articles finaux à livrer

Les catégories suivantes ne s'appliquent pas aux pièces standard et commerciales. Les pièces standard
sont constituées des pièces matérielles communes et des matières premières qui ne sont pas
nécessairement conçues pour les avions, qui sont produites selon les spécifications industrielles ou
gouvernementales reconnues, et qui sont offertes sans limite d'exclusivité (par exemple, les pièces
matérielles de la Society of Automotive Engineers (SAE), de la National Aerospace Standard (NAS), de
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l'Army-Navy Aeronautical Standard (AN) et de la Military Standard (MS). Les pièces commerciales sont
constituées de pièces non aéronautiques communes produites selon les spécifications industrielles
reconnues et offertes sur le marché commercial. Les pièces standard et commerciales à fournir doivent
être neuves.

1.Catégorie 1 - Matériel neuf 

Les articles finaux à livrer qui doivent être fabriqués ou qui ont été fabriqués, mais qui n'ont pas encore
servi, et qui sont fournis par :

a.le propriétaire des droits de conception ou de fabrication des articles; ou

b.le fabricant autorisé ou l'agent ou le distributeur du propriétaire des droits de conception ou de 
   fabrication des articles; ou

c.les distributeurs approuvés par Transports Canada (TC) ou accrédités par l'Aviation Suppliers 
   Association, dans le cas des pièces pouvant être utilisées dans des aéronefs certifiés de type 
   civil; ou

d.les organismes de maintenance des aéronefs approuvés ou accrédités par TC, par l'autorité de 
   navigabilité technique du ministère de la Défense nationale - Forces canadiennes (MDN/FC) ou 
   par des ateliers de réparation certifiés par la Federal Aviation Administration (FAA).

2.Catégorie 2 - Nouveau matériel excédentaire 

Articles finaux à livrer, inutilisés et fournis par une entité distincte de celles qui sont énumérées dans la
catégorie 1. La documentation de la traçabilité complète jusqu'au propriétaire des droits de conception ou
de fabrication des articles, jusqu'au fabricant autorisé ou jusqu'à l'agent ou distributeur est exigée.

3.Catégorie 3 - Autre état 

Tout état ne correspondant pas aux catégories 1 ou 2 pour les articles finaux à livrer. Si le
soumissionnaire offre des articles finaux à livrer correspondant à la catégorie 3, il doit fournir la
description détaillée de l'état de l'article et tous les documents de traçabilité disponibles avec sa
soumission. Les soumissions portant sur les pièces appartenant à cette catégorie pourront être évaluées
par le Canada.

Grille des articles finaux à livrer

Les soumissionnaires doivent indiquer le code OTAN des fabricants (COF) ou le code CAGE
(Commercial and Government Entity) de l'entreprise industrielle, dans la catégorie correspondante de la
grille. Si par exemple un soumissionnaire propose des articles de la catégorie 1, il doit indiquer le COF de
cette catégorie, conformément à l'exemple ci-après. Les soumissionnaires peuvent se servir d'annexes au
besoin pour compléter la description prévue dans la catégorie 3.

2

1

COF : ABC12
Nom: TPSGC

EXEMPLE

Catégorie 3
Autre état

Catégorie 2 
Nouveau matériel excédentaire

Catégorie 1
Matériel neuf

Article
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Exigences pour la certification de la navigabilité

Les exigences pour la certification de la navigabilité ne s'appliquent pas à la fourniture des pinces
standard et commerciales. Ces pièces doivent être accompagnées d'un bordereau d'emballage indiquant
le nom et l'adresse du fournisseur, le numéro de nomenclature de l'OTAN, la norme de fabrication (SAE,
NAS, AN ou MS, par exemple) et(ou) les numéros de pièces et de modèles du fabricant, le cas échéant,
la quantité, la désignation du lot ou le numéro de lot, s'il y a lieu, ainsi que la date de fabrication ou la
durée de conservation, dans les cas pertinents.

Les soumissionnaires sont avisés que le contrat éventuel prévoit comme exigence la fourniture d'un
certificat de conformité ou des copies certifiées conformes conformément aux modalités précisées
ci-après avec chacun des articles livrés en vertu du contrat :

1.  Les pièces de rechange d'avion propres au domaine militaire dans les catégories 1 et 2 doivent être
accompagnées d'un certificat de conformité du fabricant original de l'équipement (FOE) ou de son
fabricant agréé, certificat qui doit comprendre les renseignements suivants : 

(a)  la désignation formelle de l'article selon le type, la catégorie, le style, la qualité, le modèle, le 
numéro de pièce, la description, la nomenclature et(ou) le numéro de série, selon le cas;
(b)  l'attestation suivante ou une déclaration comparable, signée par un inspecteur autorisé r
espectant l'esprit de ce qui suit : 

J'atteste que le produit aéronautique décrit dans la présente est conforme aux données de 
conception pertinentes et qu'il est apte à fonctionner en toute sécurité.

(c)  l'identité du signataire autorisé et de l'organisme.

2. Les pièces des catégories 1 et 2 qui peuvent être utilisées dans des aéronefs certifiés de type civil
doivent être accompagnées d'un certificat de conformité, à savoir : 

(a)  le formulaire 24-0078 de TCAC (Bon de sortie autorisée), signé par un inspecteur autorisé de 
TC dans les deux (2) années avant la date de l'attribution du contrat;

(b)  le formulaire 8130-3 de la FAA (Airworthiness Approval Tag), ou le formulaire 8130-4 de la 
FAA (Export Certificate of Airworthiness), signé par un inspecteur autorisé de la FAA dans les 
deux (2) années avant la date de l'attribution du contrat;

(c)  le formulaire Joint Aviation Authorities (JAA) Form One (Authorized Release Certificate), 
signé par un inspecteur autorisé de la JAA dans les deux années avant la date de l'attribution du 
contrat;

(d)  le formulaire European Aviation Safety Agency (EASA) Form One (Authorized Release 
Certificate), signé par un inspecteur autorisé de l'EASA dans les deux (2) années avant la date de
l'attribution du contrat; ou

(e)  le certificat de conformité du FOE ou d'un fabricant agréé du FOE, comportant : 

i.  la désignation formelle de l'article selon le type, la catégorie, le style, la qualité, le modèle, le 
numéro de pièce, la description, la nomenclature et(ou) le numéro de série, selon le cas;

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W8485-114473/C 021qd

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W8485-114473 021qdW8485-114473

Page 6 of -  de 17



ii.  l'attestation suivante ou une déclaration comparable, signée par un inspecteur respectant 
l'esprit de ce qui suit: 
J'atteste que le produit aéronautique décrit dans la présente est conforme aux données de 
conception pertinentes et qu'il est apte à fonctionner en toute sécurité.

iii.  l'identité du signataire autorisé et de l'organisme.

3.  Les soumissionnaires doivent préciser lequel des documents identifiés ci-haut accompagnera chaque
article à fournir pour donner suite à cette demande de soumissions.

4. Présentation des soumissions

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit
indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

5. Attestations pour le Code de conduite - Attestations préalables à l’attribution du contrat

5.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe

5.1.1 En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste, en son nom et en celui de ses affiliés,
qu'il respecte la clause concernant le Code de conduite et attestations, des instructions
uniformisées. La documentation connexe mentionnée ci-après aidera le Canada à confirmer que
les attestations sont véridiques.  En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste être
informé, et que ses affiliés sont informés, du fait que le Canada pourra demander d’autres
informations, attestations, formulaires de consentement et éléments prouvant son identité ou son
éligibilité.  Le Canada pourra aussi vérifier tous les renseignements fournis par le
soumissionnaire, incluant les renseignements relatifs aux actions ou condamnations précisées
aux présentes en faisant des recherches indépendantes, en utilisant des ressources du
gouvernement ou en communiquant avec des tiers.  Le Canada déclarera une soumission non
recevable s'il constate que  les renseignements demandés sont manquants ou inexacts, ou que
les renseignements contenus dans les attestations précisées aux présentes s'avèrent être faux, à
quelque égard que ce soit, après vérification par le Canada. Le soumissionnaire et ses affiliés
devront également demeurer libres et quittes des actions ou condamnations précisées aux
présentes pendant la période de tout contrat découlant de cette demande de soumissions.

Les soumissionnaires qui sont incorporés, incluant ceux soumissionnant à titre d’entreprise en
coparticipation, doivent fournir avec leur soumission ou le plus tôt possible après le dépôt de
celle-ci la liste complète des noms de tous les individus qui sont actuellement administrateurs du
soumissionnaire.  Les soumissionnaires soumissionnant à titre d’entreprise à propriétaire unique,
incluant ceux soumissionnant dans le cadre d’entreprise en coparticipation, doivent fournir le nom
du propriétaire avec leur soumission ou le plus tôt possible après le dépôt de celle-ci. Les
soumissionnaires soumissionnant à titre de sociétés, sociétés de personnes, entreprises ou
associations de personnes n’ont pas à fournir de liste de noms. Si les noms requis n’ont pas été
fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie.  À défaut de fournir ces
noms dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable.  Fournir les noms requis
est une exigence obligatoire pour l’attribution d’un contrat.

Le Canada peut, à tout moment, demander à un soumissionnaire de fournir des formulaires de
consentement dûment remplis et signés (Consentement à la vérification de l’existence d’un casier
judiciaire - PWGSC-TPSGC 229)
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(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/formulaires-forms-fra.html) toute personne
susmentionnée, et ce dans un délai précis. À défaut de fournir les formulaires de consentement
dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable.
 

5.2 Programme de contrats fédéraux - attestation

1.  En vertu du Programme de contrats fédéraux (PCF), certains fournisseurs, y compris un fournisseur
qui est membre d'une coentreprise, soumissionnant pour des contrats du gouvernement fédéral d'une
valeur de 200 000$ ou plus (incluant toutes les taxes applicables) doivent s'engager officiellement à
mettre en oeuvre un programme d'équité en matière d'emploi. Il s'agit d'une condition préalable à
l'attribution du contrat. Si le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise et qu'un
membre de la coentreprise, est assujetti au PCF, la preuve de son engagement doit être fournie avant
l'attribution du contrat.
 
Les fournisseurs qui ont été déclarés entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines et
Développement des compétences Canada (RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du
gouvernement au-delà du seuil prévu par le Règlement sur les marchés de l'État pour les demandes de
soumissions. Les fournisseurs peuvent être déclarés entrepreneurs non admissibles soit parce que
RHDCC a constaté leur non-conformité ou parce qu'ils se sont retirés volontairement du PCF pour une
raison autre que la réduction de leur effectif à moins de 100 employés. Toute soumission présentée par
un entrepreneur non admissible, y compris une soumission présentée par une coentreprise dont un
membre est un entrepreneur non admissible, sera déclarée non recevable.

2.  Si le soumissionnaire n'est pas visé par les exceptions énumérées aux paragraphes 3.a) ou b)
ci-dessous, ou qu'il n'a pas de numéro d'attestation valide confirmant son adhésion au PCF, il doit
télécopier (819-953-8768) un exemplaire signé du formulaire LAB 1168, Attestation d'engagement pour la
mise en oeuvre de l'équité en matière d'emploi, à la Direction générale du travail de RHDCC.

3.  Le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise le membre de la coentreprise,
atteste comme suit sa situation relativement au PCF : 
Le soumissionnaire ou le membre de la coentreprise :

(a)  (  ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés à temps
plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus au 
Canada;

(b)  (  ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la Loi sur 
l'équité en matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;

(c)  (  ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de plus de 100 employés 
ou plus à temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 
semaines ou plus au Canada, mais n'a pas obtenu de numéro d'attestation de RHDCC (puisqu'il 
n'a jamais soumissionné pour des contrats de 200 000 $ ou plus). Dans ce cas, une attestation 
d'engagement dûment signée est jointe;

(d)  (  ) est assujetti au PCF et possède un numéro d'attestation valide, à savoir le numéro : 
__________ c.-à-d. qu'il n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC. 
Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC.
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6. Demandes de renseignements - en période de soumissions

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées à l'autorité contractante au moins dix
(10) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse y répondre.

7. Procédures d'évaluation

Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de
soumissions incluant les critères d'évaluation technique et financier mentionnés ci-bas.

7.1 Évaluation financière

Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens en accordance avec le “Base de
paiement”.

7.2 Méthode de sélection

Une soumission doit respecter toutes les exigences de la demande de soumissions pour être déclarée
recevable. La soumission recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution
d'un contrat.

7.3 Justification des prix

Lorsque la soumission d'un soumissionnaire est la seule soumission déclarée recevable, le
soumissionnaire doit fournir, à la demande du Canada, un ou plusieurs des documents suivants pour
justifier le prix:

(a) la liste de prix publiée courante, indiquant l'escompte, en pourcentage, offert au Canada; ou

(b) une copie des factures payées pour une qualité et une quantité semblables de biens, de 
services ou les deux vendus à d'autres clients; ou

(c) une ventilation des prix indiquant le coût de la main-d'oeuvre directe, des matières directes et 
des articles achetés, les frais généraux des services techniques et des installations, les frais 
généraux globaux et administratifs, les coûts de transport, etc., et le bénéfice; ou

(d) des attestations de prix ou de taux; ou

(e) toutes autres pièces justificatives demandées par le Canada.

8. Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Québec et les relations entre les
parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou
du territoire canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.
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9. Compte rendu

Après l'attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du
processus de demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité
contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de
soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

PARTIE 2 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

1. Exigences relatives à la sécurité

Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

2. Besoin

Le Département de Défense nationale (DND) a une exigence pour acheter des radios émetteurs afin de
regarnir ses stocks en vue de leur utilisation avec le CH 146 Griffon.  L es radios selon les détails d'article
de ligne.

3. Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont
reproduites dans le Guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees
-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

3.1 Conditions générales

2029 (2012-11-19) Conditions générales - biens ou services (faible valeur) s'appliquent au contrat et en
font partie intégrante.

4. Durée du contrat

4.1 Date de livraison

Tous les biens livrables doivent être reçus au plus tard le 31 mars 2014.

5. Responsables

5.1 Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est :
Diane Francoeur-Massia
Spécialiste en approvisionnements
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements
Place du Portage, Phase III, 8C2
Gatineau, Quebec, Canada  K1A 0S5

Téléphone : 819-956-0247 Télécopieur : (819) 956-0636
Courriel : diane.francoeur-massia@tpsgc-pwgsc.gc.ca
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L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat et toute modification doit être autorisée,
par écrit, par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

5.2 Chargé de projet

Le chargé de projet pour le contrat est :

Nom : ___________
Titre : ___________
Organisation : ___________
Adresse : ___________

Téléphone : ___ ___ _____
Télécopieur : ___ ___ _____
Courriel : ____________

Le chargé de projet représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés en vertu
du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans
le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne peut
pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être
effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante.

5.3 Représentant de l'entrepreneur

Représentant de l'entrepreneur

Nom: __________________
Title: __________________
Address ________________
 ________________
_________________

Téléphone: (   ) __________ Télécopieur: (   ) _________
Courriel:  _______________

6. Paiement

6.1 Base de paiement

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur
sera payé un des prix unitaire ferme précisé(s) dans l'annexe A, DDP le Devoir Livré Payé, selon un
montant total de __________ $ (insérer le montant au moment de l'attribution du contrat). Les droits de
douane sont inclus et la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée est en sus, s'il y
a lieu.

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux.
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6.2 Limite de prix

C6000C (2011-05-16), Limite de prix s'appliquent au contrat et en font partie intégrante.

6.3 Paiements multiples 

H1001C (2008-05-12)  Paiements multiples s'appliquent au contrat et en font partie intégrante.

7. Instructions relatives à la facturation

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé «  Présentation des
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux
identifiés sur la facture soient complétés.

Chaque facture doit être appuyée par:

2. Les factures doivent être distribuées comme suit: 

a.  L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés àl'adresse suivante pour attestation et 
paiement. 

Service de Défense nationale
 Commandant
 CFSD Montréal
 La BP 4000 Stn K
 Montréal, Québéc   H1N 3R9
 Attn : Section de Reçus

b.  Un (1) exemplaire doivent être envoyés àl'adresse suivante pour attestation et paiement

Dept of National Defence
101 Colonel By Dr.
Ottawa, Ontario; K1A 0K2
Attn:  B. Knight, DAP 4-3-2-3

c.  Un (1) exemplaire doit être envoyé au consignataire

d.  Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article intitulé « 
Responsables » du contrat.

8. Attestations

Le respect des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est une condition du contrat et
pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée du contrat. En cas de manquement à
toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa
soumission comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de
résilier le contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière.

9. Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur Québec et les relations entre les parties
seront déterminées par ces lois.

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W8485-114473/C 021qd

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W8485-114473 021qdW8485-114473

Page 12 of -  de 17



10. Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre les textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui apparaît
en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure par la suite sur ladite  liste.

a) les articles de la convention;
b) 2029 (2012-11-19) Conditions générales - biens ou services (faible valeur);
c) Annexe  A, Base de paiement;
d) Annexe  B, Assurance de responsabilité civile commerciale;
e) la soumission de l'entrepreneur en date du ___________ 

11. Contrat de défense

Clause du Guide des CCUA A9006C (2012-07-16), Contrat de défense

12. CLAUSES DE MANUEL de SACC

D2000C Marquant 2007-11-30
D2001C Étiquetant 2007-11-30
D2025C Matériel emballanten Bois 2008-12-12
D5510C Autorité de l'assurance de la qualité (MDN) 2012-07-16

 - entrepreneur établi au Canada
D5540C ISO 9001:2008 Systèmes de management de la qualité 2010-08-16

  - Exigences (CAQ Q)
D5604C Documents de sortie (MDN) - entrepreneur établi 2008-12-12

   à l'étranger
D5605C Les Documents de Libération de (DND) 2010-01-11

 - l'Entrepreneur à base d'États Uni 
D5606C Les Documents de Libération de (DND) 2012-07-16

 - l'Entrepreneur à base de Canadien 
D6010C Palletization 2007-11-30
C3011T Fluctuation du taux de change 2010-01-11
A0301T Pièces de rechange d'avion militaire - substituts et 2007-05-25

Traçabilité 
C0100C Vérification discrétionnaire des comptes - 2010-01-11

biens et(ou) services commerciaux 

13. DÉPOSITAIRE 

25 CFSD Acquittent la Section
CFB Montréal
6363 Évaluation de Dame Notre
Montréal, QC H1N 2E9
Le Canada

14. EMBALLAGE

L'Entrepreneur doit se préparer les articles pour la livraison conformément à la dernière édition du
Canadien Force la Spécification Emballante D-LM-008-036/SF-000, les Exigences de Minimum de DND
pour le Paquet Standard de Fabricant.

L'Entrepreneur doit des articles de paquet dans les quantités d'un (1).
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15. L'EXPÉDITION DES INSTRUCTIONS - LA LIVRAISON À LA DESTINATION

Les biens doivent être expédiés au dépositaire:

Rendu droits acquittés (DDP),  selon les Incoterms 2000 pour les expéditions en provenance d'un
entrepreneur commercial.

16. Documents de sortie - distribution

L'entrepreneur doit préparer les documents de sortie dans un format électronique actuel et de
les distribuer comme suit :

Copie 1: marqué de courrier à un destinataire : "Attention:  Agent des factures; "

Copie des 2 et 3:  envoi (dans une enveloppe imperméable à l'eau) au destinataire;

Copie 4:  à l'autorité contractante;

Copie 5: à: DAP 4-3-6, 
Quartier général de la Défense nationale
Major-général George R. Pearkes
101, promenade Colonel By Drive
Ottawa, Ontario, K1A 0K2  Canada

Copier 6: à la qualité de représentant de l'Assurance;

Copie 7: de l'entrepreneur;

Copie 8: tous les entrepreneurs non canadiens de:
DAQ/Contrat Administration
Quartier général de la Défense nationale
Major-général George R. Pearkes
101, promenade Colonel By Drive
Ottawa, Ontario, K1A 0K2   Canada
Courriel: ContractAdmin.DQA@forces.gc.ca

17.     Exigences en matière d'assurance

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe B.   L'entrepreneur
doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le respect des
exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat,
ni ne la diminue.

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir
ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection.

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la
police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. L'assurance doit être souscrite auprès d'un
assureur autorisé à faire affaire au Canada. L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité contractante,
transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables.
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ANNEXE  “A” 
BASE DE PAIEMENT

 $                       
              

 $                           
        

10EA

NSN / NNO:
5820-01-419-9510
NSCM/CAGE-COF/CAGE:
789711
Part No.No de la partie:
499-4840-003
Dest. Code Dest. WB941
Inv. Code Fact.  W1941

1

TOTAL  PRICE UNIT PRICEQTY/QTEU. of I.DESCRIPTIONITEM
#

$                                   
    

HST

$                                   
    

Sub-Total

$                                              
CDNPRIX ÉVALUÉ TOTAL

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W8485-114473/C 021qd

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W8485-114473 021qdW8485-114473

Page 15 of -  de 17



ANNEXE B
Assurance de responsabilité civile commerciale

L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police d'assurance
responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de
cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000$ par accident ou
par incident et suivant le total annuel.

La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants :

a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce qui
concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par l'entrepreneur. L'intérêt du
Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.

b. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de
l'entrepreneur.

c. Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et dommages
matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par l'entrepreneur,
ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur.

d. Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie privée,
la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération et la diffamation.

e. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de responsabilité, la
police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue. De plus, la
police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police
distincte avait été émise à chacun d'eux.

f. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi
explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions contractuelles.

g. Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés additionnels.

h. Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la
Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail (CSPAAT) ou
par un programme semblable).

i. Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées :
Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient autrement exclus en
vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de responsabilité faisant partie d'une police
d'assurance type.

j. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de trente
(30) jours en cas d'annulation de la police.

k. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une période
minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.

l. Assurance tous risques de responsabilité civile des locataires : Pour protéger l'entrepreneur à
l'égard des responsabilités découlant de l'occupation d'installations louées.
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m. Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger l'entrepreneur à l'égard des
responsabilités découlant de dommages causés par la pollution accidentelle.

n. Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice, L.R.C.
1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, indépendamment de la
présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou en défense au nom du Canada à titre
d'assuré additionnel désigné en vertu de la police d'assurance, l'assureur doit communiquer promptement
avec le Procureur général du Canada, par lettre recommandée ou par service de messagerie, avec
accusé de réception, pour s'entendre sur les stratégies juridiques.

Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :

Directeur
Direction du droit des affaires
Bureau régional du Québec (Ottawa)
Ministère de la Justice
284, rue Wellington, pièce SAT-6042
Ottawa (Ontario) K1A 0H8

Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante :

Avocat général principal
Section du contentieux des affaires civiles
Ministère de la Justice
234, rue Wellington, Tour de l'Est
Ottawa (Ontario) K1A 0H8

Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information. Le Canada se
réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le Canada. Le Canada
assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de participer à sa défense en cas de
poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un règlement proposé et accepté par
l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au
rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l'assureur de
l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme adjugée ou
payée en fin de compte (coûts et intérêts compris ou en sus) au nom du Canada.
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